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Introduction
   
« Mais que le culte soit étranger à l’enseignement, que l’enseignement marche dans sa forme humaine, la religion avec son allure majestueuse et divine, alors le catholique ne dominera pas le protestant, ne dominera pas le juif, l’enseignement sera libre et la religion honorée. » 

Adolphe CRÉMIEUX (1796-1880)
Franc-maçon,
Souverain Grand Commandeur
du Suprême Conseil de France de 1869 à sa mort.
Séance de l’Assemblée législative du 15 janvier 1850
Adoption de la Loi Falloux


 
 
Une histoire personnelle en guise d’introduction
  Je n’ai pas pour habitude de m’épancher sur moi-même. Ce comportement est bien souvent une stratégie de l’ego pour chercher l’approbation ou la promotion personnelle. Pourtant il m’a semblé important, au début de cet essai et pour en expliquer le ton, de souligner quelques faits qui ont été déterminants dans mon parcours, de ceux dont on mesure l’importance bien des années plus tard.
 Né en France, de parents italiens qui ont toujours refusé la naturalisation, je suis le pur produit de l’école de la République. De l’école et des mouvements de jeunesse qui l’ont entourée (Éclaireurs de France, Ligue de l’Enseignement et plus tard, Franc-maçonnerie… qui n’est pas un mouvement de jeunesse, précision inutile mais regrettable !). J’ai grandi entre une mère qui pratiquait la religion comme une méthode prophylactique pour se préserver des accidents de la vie, un père qui s’en désintéressait totalement et un frère de sept ans mon aîné, avec lequel je n’ai pu échanger sur ce sujet. Dans ce milieu ouvrier, on allait à « la Laïque », laissant aux enfants des familles bourgeoises la fréquentation des établissements « cathos ». L’intérêt des enseignants envers ce petit « rital », qui était bon élève, timide mais curieux, a sûrement déterminé mes choix. C’est plus tard, comme instituteur, que j’ai découvert les relations conflictuelles entre les écoles « sans Dieu » et celles qui en avaient un… Ou le prétendaient pour justifier une qualité qui n’était pas forcément évidente…
 J’ai retrouvé cette opposition au début de ma carrière. Les choix des parents imposaient aux enfants des amitiés autocentrées, évitant le mélange des classes. Entre ces deux écoles, les parents de mes élèves rappelaient encore les échanges d’insultes et parfois de cailloux qu’ils avaient connus et que je n’avais encore jamais imaginés. C’est une expérience qui vous fait comprendre qu’il est plus facile d’élever des murs que de les abattre. Et comme la transmission des connaissances et de la culture avait, pour mon épouse et moi plus d’importance que les divisions, nous avions créé des espaces de rencontres entre ces deux clans irrémédiablement séparés. Ce qui nous valut des invectives des deux côtés. Les « cathos » me soupçonnant de monter des cellules communistes et les « laïcs » imaginant que nous sacrifiions les valeurs de l’école au clergé.
 Depuis ce temps – révolu ? – la laïcité ne m’est jamais apparue comme un concept lointain, comme une disposition administrative coercitive. Elle s’était incarnée dans des oppositions et parfois dans des conflits alors que sa vocation était justement de les faire disparaître. Ayant tiré les leçons d’une concurrence scolaire totalement obsolète, elle a pris la dimension de la seule attitude possible dans un monde où les différences doivent concourir à créer une unité plus grande. La rencontre avec la franc-maçonnerie me confirma dans cette voie. À l’exception de ses formes les plus spécifiques, d’obédiences chrétiennes, elle demeure l’institution dans laquelle la laïcité est pratiquée à son plus haut niveau. La Constitution de la Grande Loge de France, affirme dans son chapitre I qu’ « elle constitue une alliance d’hommes libres et de bonnes mœurs, de toutes nationalités et de toutes croyances », et que « dans la recherche constante de la vérité et de la justice, les francs-maçons n’acceptent aucune entrave et ne s’assignent aucune limite. » Et ce n’est pas une simple déclaration mais la réalité !
 À l’heure où l’on évoque une réforme possible de la loi de 1905, où certains s’interrogent sur cette disposition qui fait figure d’exception en Europe et où, parfois, les maçons eux-mêmes n’en discernent plus distinctement les contours, il m’a semblé utile de préciser son contenu et les valeurs sur lesquelles s’appuie la laïcité. Pas une histoire factuelle que chacun peut trouver ailleurs sous la plume des historiens, ce que je ne suis pas, mais une réflexion, résultat d’années de pratique à la fois de la laïcité et de la franc-maçonnerie. Un témoignage contre les accusations de dérives « laïcardes » et d’abandon des éléments qui ont forgé l’identité nationale.
 Je tenterai toutefois une parenthèse historique sur le comportement des maçons au moment du vote de la loi de séparation, puis sur les modifications qu’elle a subies. J’explorerai ensuite les valeurs qu’elle autorise et promeut avant de tenter un constat sur ce qu’il en est en Europe à travers la diversité des traditions des pays qui la composent.
  
 Certaines parties apparaîtront comme des prises de position, des critiques ou des opinions partisanes. Je les revendique comme telles et seulement comme telles ! Ce sont des avis ou des propositions personnelles qui n’expriment en rien le parti de la franc-maçonnerie ou de l’obédience dont je suis membre. On verra qu’à l’évidence, la maçonnerie ne peut être que pro-laïque, puisque la composition des loges revendique une grande diversité sociale et philosophique. C’est d’ailleurs la pierre d’achoppement de plusieurs croyances. Et ce qui lui valut des condamnations répétées. Mais entre la disposition exprimée dans la Constitution de la République et son application dans la réalité du territoire, il y a des aménagements avec lesquels on peut ne pas être en accord. C’est mon cas…
 Cet ouvrage reflète donc une sensibilité particulière, aboutissement d’une histoire personnelle et, à ce titre, ne cherche pas à exposer une forme de consensus aussi diffus qu’imprécis. Si les références à l’école et à l’enseignement y sont nombreuses, c’est que d’une part j’ai accompli ce métier avec foi et enthousiasme et que, d’autre part, je persiste à penser que c’est le lieu de tous les grands changements qui doivent intervenir.
 Les maçons sont des hommes libres et cette liberté les amène parfois à diverger sur des points secondaires, tout en restant en accord sur l’essentiel. En somme, ne pas craindre les situations qui, sans conflit, se résolvent provisoirement par ce que John Rawls et Ricœur appellent « des désaccords raisonnables. »
 

 


Chapitre 1
  
L’instruction publique, la pierre d’achoppement
   
«… Je veux je le déclare, la liberté de l’enseignement ; mais je veux la surveillance de l’état ; et comme je veux cette surveillance effective, je veux l’état laïque, purement laïque, exclusivement laïque. » 
Victor Hugo 
Séance de l’Assemblée législative du 17 janvier 1850 

(Vote sur la loi Falloux)


 
 Bien que n’étant pas historien, il m’a semblé nécessaire de rappeler quelques moment fondateurs du concept de laïcité. Pas une histoire détaillée mais des tournants de notre histoire, marqués par des débats dont l’actualité n’échappera à personne.
 Le premier acte fondateur est posé par l’Assemblée Constituante, le 12 juillet 1790 en votant la Constitution civile du clergé, mettant fin au Concordat en vigueur depuis François 1er. Quatre ans plus tard, la Convention supprimait le budget des Cultes. Bonaparte revenait sur ces dispositions en restaurant le Concordat sous une forme qui organisait le pluralisme religieux tout en accordant une prééminence de fait au catholicisme.
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Un projet du siècle des Lumières
  Dès 1791, les révolutionnaires avaient bien compris que les changements radicaux qu’ils souhaitaient n’auraient de pérennité qu’en s’appuyant sur un large consensus. Il fallait un peuple instruit, acquis aux idées des Lumières… Ce qui était loin d’être la réalité. L’instruction publique comme socle des transformations de la société, était une évidence. Jusque là, assurée par les prêtres ou les congrégations rétifs aux changements, il était nécessaire de construire un projet ambitieux, ouvert à tous les enfants pour en faire des citoyens éclairés. Un tel projet devait s’appuyer sur la science et non sur la théologie. Condorcet s’attela à la tâche en distinguant ce qui était du registre de l’enseignement « républicain » et ce qui relevait de celui de la religion. Sa distinction entre éducation et instruction continuera d’animer les débats de la troisième République.
 Les Cinq mémoires sur l’Instruction publique1 posent cette différence clairement. Dans le chapitre 5, l’auteur affirme : « il faut donc que la puissance publique se borne à l’instruction, en abandonnant aux familles le reste de l’éducation. » Il argumente avec le talent qu’on lui connaît, en se référant aux droits de la personne, ces droits que la Révolution voulait promouvoir : « c’est qu’on ne peut l’étendre plus loin sans blesser des droits que la puissance publique doit respecter. » Et il pose ainsi les prémices de la laïcité : « On a déjà vu que les opinions religieuses ne peuvent faire partie de l’instruction commune, puisque devant être le choix d’une conscience indépendante, aucune autorité n’a le droit de préférer l’une à l’autre ; et il en résulte la nécessité de rendre l’enseignement de la morale rigoureusement indépendant de ces opinions. » Bien plus, en scientifique rigoureux, il précise : « il est bien plus important que la puissance publique ne dicte pas la doctrine commune du moment comme des vérités éternelles. » Il inscrit de cette façon l’instruction publique en permanente évolution selon l’état des sciences du moment. Et pressentant les débordements à venir, il ajoute à propos de la Constitution : « si on leur dit : Voilà ce que vous devez adorer et croire, alors c’est une espèce de religion politique que l’on veut créer ; c’est une chaîne que l’on prépare aux esprits, et on viole la liberté dans ses droits les plus sacrés, sous prétexte d’apprendre à la chérir. Le but de l’instruction n’est pas de faire admirer aux hommes une législation toute faite, mais de les rendre capables de l’apprécier et de la corriger. Il ne s’agit pas de soumettre chaque génération aux opinions comme à la volonté de celle qui la précède, mais de les éclairer de plus en plus, afin que chacun devienne de plus en plus digne de se gouverner par sa propre raison. »
 Girondin, révolutionnaire de raison, sa proposition est repoussée, jugée contraire au principe d’égalité et visant plutôt à former une « République aristocratique des savants2 ». Comme il est opposé à la peine de mort et qu’il critique le projet de Constitution, un décret d’arrestation est voté contre lui en 1793. Arrêté neuf mois plus tard, il meurt en prison dans des circonstances peu claires. Mais les principes éducatifs qu’il a énoncés lui survivront comme le reste de son œuvre, ce qui lui vaudra les honneurs du Panthéon.
  
 En distinguant l’instruction de l’éducation, Condorcet avait ouvert la voie d’une laïcisation de l’enseignement. Et ce débat reviendra en force des années plus tard opposant toujours les partis conservateurs et cléricaux aux républicains quand il s’agira de mettre en place des structures éducatives pour tous. La franc-maçonnerie en plein essor à ce moment y prendra part mais pas exactement sous les formes romancées qui plaisent tant aux maçons.
 

 
Rupture et continuité sous la monarchie de Juillet
  François Guizot est le principal ministre de la monarchie bourgeoise de Louis-Philippe. Chargé de l’Instruction Publique, sa loi du 28 juin 1833 impose à chaque commune la création d’une école publique pour recevoir gratuitement les élèves pauvres. Le but, non avoué, était aussi de réduire le travail des enfants, en particulier ceux des milieux ruraux. Il s’agissait d’une obligation d’instruction et non de scolarisation, l’enseignement pouvant être dispensé dans les familles ou dans d’autres établissements.
 Cette réforme « tranquille » comme le pratiquait cette monarchie bourgeoise, mécontenta cependant l’Église. En effet, la loi suggérait à chaque département de créer une École Normale, chargée de la formation des enseignants. En formant les maîtres hors de son emprise, le clergé y voyait les germes d’une concurrence qui n’allait pas manquer de se développer. Mais on était encore loin d’un enseignement laïc car cette école regroupait indistinctement tous les établissements d’enseignements religieux ou non. En outre le programme incluait l’instruction religieuse annihilant la distinction de Condorcet entre instruction et éducation. Une avancée toutefois… L’instruction primaire élémentaire comprenait : « l’instruction morale et religieuse, la lecture, l’écriture… » et l’article 2 précisait « la participation à l’instruction religieuse est laissée à la responsabilité du père de famille. »
 Il n’y avait, à ma connaissance, que peu d’échos dans les loges. La Franc-maçonnerie de cette époque était plus préoccupée par sa propre réorganisation. Le Grand Orient de France cherchait à poursuivre sa politique hégémonique et les loges souchées sur le Suprême Conseil de France revendiquaient leur identité et leur autonomie. Toutes continuaient d’utiliser des rituels encore très marqués par l’empreinte chrétienne. En témoignent les paroles prononcées par le Vénérable Maître d’une loge de la Grande Loge Générale Écossaise en 1804 : « Mes frères, humilions-nous devant le Souverain arbitre des mondes… Maître de l’Univers ; il est un, il subsiste par lui-même, c’est à lui que tous les êtres doivent leur existence, il opère en tout en partout. 3 » On peut penser que cette franc-maçonnerie pratiquement théiste n’avait pas d’arguments à opposer aux lois Guizot qui apparaissaient comme un progrès.
 Mais les choses vont changer. La seconde moitié du dix-neuvième siècle voit se lever de nombreuses revendications contre une autorité jugée incompatible avec les droits des individus, droits matériels (du travail, de la famille) et droits moraux (liberté d’opinion, de presse…). La figure tutélaire d’Auguste Comte et du Positivisme remettent en cause la société bourgeoise dans ses fondements mêmes. La franc-maçonnerie, sans les provoquer, subira des transformations semblables.
 

 
La Loi Falloux sous la deuxième République
  Le débat revient en force après 1848 pendant la brève deuxième République. En 1850, l’assemblée législative est amenée à se prononcer sur l’adoption de la loi Falloux4. Cette loi qui veut étendre l’instruction publique, propose un financement de l’état sans distinction entre les établissements religieux et les établissements publics. On retrouve cinquante sept ans plus tard la problématique posée par Condorcet.
 Ce sont de belles plaidoiries qui vont opposer partisans et opposants, sur le fond qui est le respect ou non de la liberté de conscience. C’est liberté contre liberté, liberté de se forger ses propres opinions contre la liberté d’enseigner…
 À la séance du 15 janvier 18505, Barthélémy-Saint-Hilaire6 ouvre les débats :
 « Messieurs, je résume les accusations que j’ai portées contre le projet de loi. C’est la destruction de l’université et la déchéance de l’état qu’on vous demande… L’instruction primaire sera confisquée au profit des congrégations et du clergé… En un mot, sous ces innovations… c’est au fond le rétablissement de l’ignorance qu’on va inaugurer… le privilège introduit dans l’enseignement secondaire… c’est au profit des jésuites… »
 Pierre-Louis Parisis7 :
 « Et vous êtes surpris que le peuple n’ait plus les sentiments du devoir ; mais est-ce qu’il y a pour le peuple un sentiment du devoir sans croyance ? »
 Cette intervention souligne un autre élément de la controverse. Une éducation morale peut-elle ne s’adosser à aucune transcendance ? Un dieu qui juge, qui punit et qui récompense est-il nécessaire pour asseoir les bases de la morale ? La question va continuer souterrainement de nourrir les débats jusqu’aux lois Jules Ferry. En 1850, Victor Hugo8 va nuancer sa propre réponse en faisant une différence entre le parti clérical, la droite conservatrice et nationaliste et l’Église :
 « Je veux donc sincèrement, je dis plus, je veux ardemment l’enseignement religieux. Mais je veux l’enseignement religieux de l’Église, et non l’enseignement religieux d’un parti… L’Église chez elle et l’État chez lui… Je ne vous confonds pas, vous, parti clérical, avec l’Église. Vous êtes les parasites de l’Église, vous êtes la maladie de l’Église… Vous êtes non les croyants mais les sectaires d’une religion que vous ne comprenez pas… »
 Et il conclut :
 « Si vous ne voulez pas du progrès, vous aurez les révolutions… Aux hommes assez insensés pour dire l’humanité ne marchera plus, Dieu répond par la terre qui tremble ! »
  
 À la séance du 18 janvier Adolphe Crémieux9 regrette l’absence d’Hugo, lui adresse ses remerciements et se lance dans un réquisitoire qui commence en rappelant sa judéité et qui continue en ces termes :
 « Si l’instruction enlève la foi religieuse, que parlez-vous d’instruction ? Écrivez sur la porte de cette Assemblée il n’y a plus d’instruction : la religion seule éclairera les citoyens ; car le jour où l’instruction arrive, la religion fuit ; et comme nous préférons la religion à l’instruction, c’est la religion qui la donnera. Personne ne veut cela. »
 Il affirme son opposition à la loi avec les accents de son ami Hugo :
 « Mais voici ma réponse : c’est laisser l’ignorance marcher en compagnie du crime, c’est commettre le forfait le plus odieux contre la société. »
 Finalement la Loi Falloux sera adoptée, mais en 1852, un décret la videra d’une partie de ses dispositions. Le Second Empire ne connaîtra que des escarmouches locales, Napoléon III essayant de limiter l’activité de la franc-maçonnerie à l’exercice du seul rituel.10 L’instruction fera malgré tout son œuvre en formant des personnalités qui travailleront à la chute de « Napoléon le petit » (Victor Hugo), aidées en cela par la guerre contre la Prusse11.
 

 
Consolidation des positions sous le Second Empire
  Échaudé par la perte des états pontificaux et pressentant sans doute ce qui se prépare en France, en 1864, Pie IX publie l’Encyclique Quanta Cura dont la partie Syllabus va mettre le feu aux poudres. La longue citation qui suit présente des extraits significatifs de ce texte.12
 « C’est pourquoi Nos mêmes Prédécesseurs ont constamment opposé la fermeté Apostolique aux machinations criminelles d’hommes iniques, qui projettent l’écume de leurs désordres comme les vagues d’une mer en furie et promettent la liberté, eux, les esclaves de la corruption : ébranler les fondements de la religion catholique et de la société civile par leurs fausses opinions et les plus pernicieux écrits, faire disparaître toute trace de vertu et de justice, corrompre les âmes et les esprits, détourner des justes principes de la morale ceux qui ne sont pas sur leurs gardes, en particulier la jeunesse inexpérimentée, la dépraver pitoyablement, l’entraîner dans les pièges de l’erreur, et enfin l’arracher du sein de l’Église catholique, voilà le sens de tous leurs efforts.
 Et de fait, vous le savez parfaitement, Vénérables Frères, il s’en trouve beaucoup aujourd’hui pour appliquer à la société civile le principe impie et absurde du « naturalisme », comme ils l’appellent, et pour oser enseigner que « le meilleur régime politique et le progrès de la vie civile exigent absolument que la société humaine soit constituée et gouvernée sans plus tenir compte de la Religion que si elle n’existait pas, ou du moins sans faire aucune différence entre la vraie et les fausses religions ». Et contre la doctrine de la Sainte Écriture, de l’Église et des Saints Pères, ils affirment sans hésitation que : « la meilleure condition de la société est celle où on ne reconnaît pas au pouvoir le devoir de réprimer par des peines légales les violations de la loi catholique, si ce n’est dans la mesure où la tranquillité publique le demande ». À partir de cette idée tout à fait fausse du gouvernement des sociétés, ils ne craignent pas de soutenir cette opinion erronée, funeste au maximum pour l’Église catholique et le salut des âmes, que Notre Prédécesseur Grégoire XVI, d’heureuse mémoire, qualifiait de « délire » : « La liberté de conscience et des cultes est un droit propre à chaque homme. Ce droit doit être proclamé et garanti par la loi dans toute société bien organisée. Les citoyens ont droit à l’entière liberté de manifester hautement et publiquement leurs opinions quelles qu’elles soient, par les moyens de la parole, de l’imprimé ou tout autre méthode sans que l’autorité civile ni ecclésiastique puisse lui imposer une limite ». Or, en donnant pour certitudes des opinions hasardeuses, ils ne pensent ni ne se rendent compte qu’ils prêchent « la liberté de perdition », et que « s’il est permis à toutes les convictions humaines de décider de tout librement, il n’en manquera jamais pour oser résister à la vérité et faire confiance au verbiage d’une sagesse toute humaine. »
 Et non contents de mettre la religion à l’écart de la société, ils veulent même l’écarter de la vie privée des familles. En effet, enseignant et professant la si funeste erreur du Communisme et du Socialisme, ils affirment que : « La société domestique ou la famille emprunte au seul droit civil toute sa raison d’être ; et qu’en conséquence c’est de la loi civile seule que découlent et dépendent tous les droits des parents sur les enfants, et d’abord le droit d’instruction et d’éducation. » Par ces opinions impies et ces machinations, ces hommes de mensonge veulent surtout aboutir à ce que la doctrine et le pouvoir de l’Église catholique qui apportent le salut, soient entièrement éliminés de l’instruction et de l’éducation de la jeunesse, et que l’âme tendre et malléable des jeunes soit infectée et déformée pitoyablement par toutes sortes d’erreurs perverses et par le vice.
 Voilà pourquoi ils déclarent que ce clergé même, en tant qu’ennemi du véritable et utile progrès de la science et de la civilisation, doit être écarté de toute charge et de tout rôle dans l’instruction et l’éducation de la jeunesse.
 Mais il en est d’autres qui, renouvelant les chimères extravagantes et tant de fois condamnées des novateurs, ont l’insigne impudence de soumettre à la discrétion de l’autorité civile l’autorité suprême attribuée par le Christ Notre Seigneur à l’Église et à ce Siège Apostolique, et de dénier à cette même Église et à ce Siège tous droits en ce qui regarde les affaires extérieures. Car ils n’ont aucunement honte d’affirmer que : « Les lois de l’Église n’obligent pas en conscience, à moins qu’elles ne soient promulguées par le pouvoir civil. - Les actes et les décrets des Pontifes Romains concernant la religion et l’Église ont besoin de la sanction et de l’approbation, ou au moins du consentement du pouvoir civil. Les constitutions apostoliques qui condamnent les sociétés secrètes - qu’on y exige ou non le serment de garder le secret - et qui frappent d’anathème leurs adeptes et leurs défenseurs ne peuvent entrer en vigueur dans les pays où le gouvernement civil tolère ces sortes d’associations.
 Et, en outre, vous savez très bien, Vénérables Frères, que de nos jours ceux qui haïssent toute vérité et toute justice, les ennemis acharnés de notre religion, au moyen de livres empoisonnés, de brochures et de journaux répandus par toute la terre, trompent les peuples, mentent perfidement, et diffusent toutes sortes d’autres doctrines impies. Vous n’ignorez pas non plus que, même à cette époque où nous sommes, on en trouve qui, mus et stimulés par l’esprit de Satan, en sont arrivés à cette impiété de nier Notre Seigneur et Maître Jésus-Christ, et ne craignent pas d’attaquer sa Divinité avec une insolence criminelle. »
 En résumé de cette longue citation, le Vatican s’élève contre toutes les formes de rationalisme, contre le relativisme religieux, le socialisme, le communisme, les sectes (dont la franc-maçonnerie). Il se prononce pour le maintien de l’autorité religieuse dans la vie civile, dans l’enseignement et la catéchèse comme support de la morale.
 Il n’y avait pas meilleure façon d’enflammer les opinions. Les troupes vont recomposer leurs positions, nouer des alliances, créer des structures de soutien. C’est le cas de Jean Macé13 qui crée La Ligue de l’Enseignement en 1866, pour soutenir l’action des Républicains dans le projet scolaire. La franc-maçonnerie montre à la fois de l’intérêt et de la mise à distance par rapport aux controverses politico-religieuses. Jean Macé incarne cette attitude par ses déclarations excluant des loges les questions politiques ou religieuses mais acceptant, dans le même temps, leur adhésion à la Ligue, ou tenant ce discours :
 « la maçonnerie et l’éducation sont une seule et même chose et toujours en face de l’internationale noire qui veut les ténèbres et la soumission, l’on trouvera, vigilante et dévouée, l’internationale bleue qui veut la Lumière, la Justice et la Liberté.14 »
 L’action maçonnique en faveur de l’école laïque se traduira ainsi par des œuvres de soutien, émanations des loges mais distinctes dans leur fonctionnement. Le 1er février 1869, la loge « Les Travailleurs Unis » de Saint-Étienne décide « de la constitution d’une caisse à effet d’organiser une école laïque pour l’éducation des jeunes filles… Cette caisse sera formée par un tronc spécial dans chacune des trois loges (stéphanoises), le contenu sera versé dans une caisse centrale et converti ensuite en actions au porteur, lesquelles seront déposées sous la sauvegarde de la maçonnerie stéphanoise.15 
 Finalement le Second Empire s’achèvera piteusement : défaite, Napoléon prisonnier, perte de l’Alsace et de la Lorraine, dommages de guerre à payer… et gouvernement provisoire à Paris. Après une période chaotique, la troisième République s’installe en France et sa nouvelle constitution fera renaître les querelles autour d’un état laïc.
 

 
Enfin, vint Jules Ferry
  La guerre de 1870 avait permis un constat peu élogieux pour la France : les soldats allemands étaient mieux instruits que les français ! Consolider la République passait donc par une instruction généralisée qui répondait dix années plus tard à l’exclamation de Jean Macé :
 « Avant d’instituer le suffrage universel, il aurait fallu trente ans d’instruction obligatoire. »
 Les lois vont s’enchaîner selon une stratégie réaliste : ne pas tout obtenir d’un coup mais avancer par votes successifs, laissant les débats publics préparer l’opinion à des changements calamiteux pour le Parti clérical, progressistes pour les Républicains.
 Le 3 mars 1873, les conclusions de l’Orateur de la Loge « Le Mont Sinaï » sont mises aux voix :
 « Ces conclusions mises aux voix, la moitié des voix furent pour la séparation radicale et immédiate, l’autre moitié, tout en admettant le principe demandait l’atermoiement de cette séparation.16 »
 Les polémiques prennent une autre tournure dans les loges car certaines voix appellent à la suppression de la mention du Grand Architecte de l’Univers. La confusion entre cette appellation et le concept de Dieu pousse le Grand Orient à la faire disparaître en 1877, provoquant un tollé dans le milieu maçonnique. L’année suivante, elle devient simplement « facultative » mais la fracture au sein de la maçonnerie est consommée. Les loges du Suprême Conseil conservent le principe du Grand Architecte et le justifient en le distinguant radicalement du dieu catholique.17
 Il faudra du temps néanmoins pour que l’agitation contestataire s’apaise, du temps et toute la rigueur empreinte de mansuétude des Grands Commandeurs Viennet18 et Crémieux.
 Toutefois, cette controverse souligne une caractéristique de la franc-maçonnerie qui n’a pas, au contraire des partis politiques, une pensée unifiée, à la limite dogmatique. C’est à la fois sa force et sa faiblesse. Sa diversité varie selon les lieux, les loges et même les frères. Lors de la clôture du convent de 1876 du Grand Orient, un frère affirme cette spécificité :
 « La Maçonnerie ne doit pas avoir de philosophie parce qu’elle doit être unie, et qu’aucune philosophie ne rallierait à l’heure qu’il est l’unanimité des suffrages.19 »
 Le seul point de ralliement reste, à des degrés divers, la volonté de construire une école laïque, début du processus de laïcisation de l’état. Jean Paul Delaye le souligne dans l’ouvrage cité ci-dessous20. Si l’instruction publique doit échapper aux congrégations, « les francs-maçons spiritualistes vont défendre pied à pied l’idée d’une maçonnerie spiritualiste et seront par conséquent opposés à une école publique ne faisant plus référence à Dieu. » Ils continuent à se faire les défenseurs d’une morale qui ouvre sur une forme de transcendance mais pressentent que la morale « universelle », indépendante de la philosophie religieuse, devient incontournable. Le même auteur cite Esprit-Eugène Hubert21, rédacteur en chef de la revue La Chaîne d’Union (année 1873) :
 « L’enseignement laïque, c’est l’état enseignant. Ce n’est point dire que l’idée de Dieu doive être écartée de cet enseignement, car il n’y a pas d’enseignement sans des leçons de morale ; or il n’y a pas de morale qui puisse se tenir sur ses jambes sans l’aide de la proclamation et de la reconnaissance d’un principe immatériel supérieur. »
 L’unanimité n’est donc pas totale dans le monde maçonnique. Jean Macé, lui-même dont on a souligné la distance qu’il prenait avec ses frères, déclare dans le journal L’Opinion nationale :
 « il n’y a pas de place dans le programme de la Ligue pour le mot d’enseignement laïque qu’on prétend lui imposer pour établir, malgré elle, un antagonisme qui n’est pas, et ne sera pas de son fait, s’il existe.22 »
 Mais il ajoute, réaliste, que compte tenu des conditions de surveillance et de contrôle de l’état « aucune congrégation religieuse ne saurait les accepter. » Une laïcisation de fait est en marche, qui va se concrétiser les années suivantes.
 En 1875, la République est proclamée. Un an plus tard, le Sénat devient républicain ; d’abord minoritaire de deux voix, le parti qui regroupe les gauches conquiert la majorité aux élections de 1879. La Chambre des Députés, elle, est très marquée à gauche depuis 1876.23 Le moment devient favorable aux idées séparatistes et les lois vont s’enchaîner et reprendre, pour l’école, celles qui avaient été édictées par la Commune de Paris mais sans lendemain. Jules Ferry 24va procéder habilement.
 1879 : instauration des écoles normales dans tous les départements pour former le personnel enseignant,
 1880 : expulsion des congrégations des établissements publics d’enseignement,
 1881 : l’enseignement primaire devient libre et gratuit dans toutes les communes,
 1882 : l’enseignement devient laïque dans tous les établissements publics et l’instruction religieuse ne peut être dispensée dans ses locaux.
 La loi Goblet achèvera cette œuvre en 1886 en limitant le recrutement des enseignants au personnel laïque et en créant les Délégués Cantonaux, citoyens chargés de vérifier le respect des nouvelles lois.
 Sans effacer le clivage entre « spiritualistes » et « rationalistes » (termes faciles mais impropres, voir les chapitres suivants), la franc-maçonnerie est dans son ensemble acquise aux idées laïques par rejet du cléricalisme. Le soutien à cette école de la République passe par la constitution d’associations de soutien. Les Travailleurs Unis de Saint-Étienne participent régulièrement par des contributions à la société : « Le sou des écoles », collectes, actions associatives, conférences… Il n’y a pas que les maçons avec mandats politiques qui œuvrent pour l’école. À un point tel que certains s’interrogent sur le contenu des travaux et sur l’action à l’extérieur. La loge « Le Mont Sinaï » inscrit cette question à l’ordre du jour en 1880. Le « Très Illustre Frère » Crémieux prononce un discours encore d’actualité :
 « Chacun doit agir selon ses moyens dans sa sphère d’influence. La Franc-maçonnerie n’est pas une chapelle… mais les symboles ont une haute signification.
 La Maçonnerie est une grande école de devoir, de liberté et de vertu. C’est elle qui a permis l’émancipation de la pensée humaine.
 La Franc-maçonnerie est le creuset où viennent se retremper les principes qui se sont altérés par le temps. Les attaques contre elle sont une campagne dont on sent venir le but, après avoir diffamé le juif et le protestant et le franc-maçon, c’est la raison humaine que l’on voudrait atteindre, l’esprit de Voltaire.
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